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Biographie 

Antoine Prost est né en 1933 à Lons-Le-Saunier (Jura), c’est un ancien élève de l’école normale supérieure et agrégé d’histoire. Professeur à l’université d’Orléans (de 1966 à 1979), 

 il est nommé professeur à l’université de Paris I-Panthéon Sorbonne (depuis 1979). Il a également été directeur du centre d’histoire du syndicalisme.

Ses recherches ont fait de lui un spécialiste de l’histoire de la société française au XX ème siècle. Sa thèse du 3ème cycle portait sur la  CGT à l’époque du front populaire (1963) et sa thèse de doctorat d’Etat, soutenue en 1975 sur les anciens combattants et la société française (1914-39). Les deux thèses ont été publiées par les presses de la fondation Nationale des sciences politiques. Il a également publié des ouvrages destinés au grand public, comme sa participation au Tome V de l’histoire de la France au XX ème siècle en 1979.

L’intérêt d’Antoine Prost pour les questions d’enseignement est ancien. Déjà, en 1963 il publiait avec J. Natanson un ouvrage intitulé La Révolution Scolaire. Il a participé au titre de la CFDT aux commissions de l’éducation Nationale des Vème (1964-65) et VI ème plan, ainsi qu’à plusieurs commissions ministérielles, dont la commission Joxe (1971-72) et la commission de Perreti sur la formation des personnels de l’éducation Nationale. Il a publié de nombreux articles sur les questions pédagogiques et a longtemps participé à la rubrique bibliographique du monde de l’éducation. 

Bibliographie 

La CGT à l’époque du front populaire, 1934-1939

Essai de description numérique 
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Armand Colin, « U », 1968 ; 6ème édition, 1986
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PUF, 1974

Les anciens Combattants

Gallimard, « Archives », 1977

Les anciens Combattants et la société Française, 1914-1939

1- Histoire, 2- sociologie, 3- Mentalités et idéologies

Presses de la FNSP, 1977

Eloge des pédagogues

Seuil, 1985 et « Points Actuels », 1990

Histoire générale de l’enseignement et de l’éducation en France 

t. IV, l’école et la famille dans une société en mutation, 1930-1980

Nouvelle librairie de France, 1981

L’enseignement s’est-il démocratisé ?

Les élèves des lycées et des collèges de l’agglomération d’Orléans de 1945 à 1980

PUF, 1986 ; nouvelle édition 1992

Petite histoire de la France au XX e siècle 

Armand Colin ; « U », 1986, 1992, nouvelle édition 1996

Douze leçons sur l’histoire 

Seuil, « Points Histoire », 1996

Problématique 

Antoine Prost s’interroge sur l’inertie et les ruptures dans le système éducatif, en attribuant l’inertie à l’institution et présente les ruptures comme étant le fait des politiques et des événements. Cette inertie du social et de la démocratisation proviendrait de l’influence d’une tradition aristocratique de l’éducation. Ce qui l’amène à se demander si l’inertie du système est insurmontable. Il s’interroge corrélativement sur les marges de manœuvre des responsables pour réformer l’éducation Nationale . Par ailleurs, cette problématique sous tend une réflexion sur l’école et les sens successifs que la société lui attribue dans le temps.  






Hypothèse

Il apparaît que la compréhension de l’évolution du système éducatif ne serait être considérée comme un isolat et la compréhension de facteurs qui déterminent son évolution sont à chercher dans la société et dans la place et les missions que lui assignent les différents acteurs, par rapport à des populations déterminées. Il existe une interaction permanente entre l’école et le champ social, qui constitue le moteur de toute évolution du système éducatif. 






Démarche  

La réflexion de l’auteur allie des démarches historiques et sociologiques dans l’analyse des politiques d’éducation. Cet ouvrage est constitué par une série d’études et de monographie  sur l’histoire de l’enseignement dans la seconde moitié du XX ème siècle. Ces textes ont été publiés lors de colloques, surtout à l’étranger et rédigés à la suite de demandes ministérielles. 

Résumé
Ces textes ont été publiés lors de colloques, surtout à l’étranger et rédigés à la suite de demandes ministérielles. Ils sont inconnus du public mais éclairent pourtant l’histoire de l’éducation nationale. Les sujets abordés dans cet ouvrage recouvrent les questions que posent l’évolution de l’enseignement depuis un demi-siècle, sur la base des articles suivants :

· Un article est consacré sur la transformation des écoles primaires (1960)

· Deux  articles sur les réformes qui ont mis en place le collège unique et organisé le système en trois niveaux : école, collège, lycée

· un article sur les conséquences de mai 1968 pour les universités et les écoles du premier et du second degré de 1968 à 1984

· Deux articles sur le ministère Chevènement qui représentent un tournant majeur dans l’éducation Nationale, précédé de deux textes consacrés à l’enfance et à la jeunesse

· Le dernier chapitre porte est une réflexion plus méthodologique sur le rôle respectif des démarches historiques et sociologiques dans l’analyse des politiques d’éducation 

On repère une inertie au niveau de l’institution et une rupture du côté des politiques de l’éducation. Si Antoine Prost a pris parti dans les politiques scolaires, il précise que ce livre est avant tout un livre d’histoire sur l’enseignement et non un essai sur les politiques d’éducation. L’ouvrage vise avant tout à mener une réflexion basée sur les mutations des politiques d’éducation et leur impact au sein de la société française.
Article I : famille et société au miroir de l’enfant

1) l’enfant dans la société avant les mutations actuelles

En dépit de l’amélioration des conditions économiques et de la  hausse du niveau de vie d’une grande partie des sociétés occidentales, des problèmes sociaux importants perdurent tels que l’inexistence d’une protection sociale, d’un système de protection vieillesse, d’indemnisation chômage. La forte natalité infantile et la faible espérance de vie sont symptomatiques de sociétés encore très largement rurales et fortement dépendantes des bonnes ou des mauvaises récoltes. L’ensemble de ces facteurs détermine de fait la place et l’éducation de l’enfant dans la société. 

Un des facteurs qui prédétermine les pratiques éducatives dans les familles occidentales réside dans le modèle familial. On distingue deux principaux modèles qui répondent à des aspirations diverses. 

Le modèle malthusien répond à une logique qui consiste à parer aux difficultés prévisibles de la vie. Ainsi la politique du fils unique qui concerne des couples ayant atteint un certain niveau de formation vise à protéger un statut social et des privilèges matériels durement acquis, que la charge d’une famille nombreuse menacerait. On note qu’en 1930 parmi les couples formés que 23 % des couples n’ont aucun enfant et 32 % ont un seul enfant. 

Quant au modèle prolifique, il se retrouve aux deux extrémités de l’échelle sociale, chez les très riches et les très pauvres. L’enfant travaille très tôt chez les pauvres, car il constitue très clairement une aide matérielle précieuse. Une enquête de 1913, montre que 20 % des ressources des ménages d’ouvriers proviennent des enfants. Qu’elles se situent dans le milieu ouvrier ou bourgeois, les familles de deux enfants sont quant à elles très rares.

Ces éléments sociologiques donnent une clef de compréhension concernant les attitudes et les pratiques éducatives du jeune enfant, caractérisée par des répressions de l’affectivité chez les pauvres comme chez les riches. Nombreux sont les enfants d’ouvriers à mourir jeunes. Concernant les milieux aisés, les enfants n’en sont pas moins délaissés. Ces derniers sont le plus souvent confiés à des nourrices et n’ont pas d’espace propre. A Paris, en 1949, 779 427 ménages vivent à trois personnes par pièce ou plus.

2) Mutation sociale et place nouvelle de l’enfant 

Le recul de la mortalité infantile et de l’adulte, l’amélioration du logement, la création des dispositifs de protection sociale consécutifs à la croissance économique a entraîné de manière concomitante une modification des attitudes envers l’enfant. On constate que l’enfant devient l’objet d’un intense investissement affectif de la part de ses parents qui privilégient désormais  le modèle familial à deux enfants. De même on reconnaît désormais une existence spécifique de l’enfant. 

Ce changement d’attitude provient tout d’abord de l’essor des sciences humaines qui met l’accent sur l’importance de l’affection que l’adulte doit porter à l’enfant qui opère un glissement sur la représentation de l’enfant qui devient source du bonheur de l’adulte. On assiste donc à un investissement affectif qui induit de nouvelles pratiques éducatives caractérisées par moins d’autorité, l’expression des sentiments, la peur de la rupture entre enfants et parents et la légitimation des sentiments qu’il est dangereux de refouler. 

L’enfant apparaît désormais comme une richesse authentique et non plus comme un être inachevé. Cette évolution est en partie l’œuvre des pédagogues eux-mêmes, mais aussi issues des nouvelles pratiques pédagogiques des écoles maternelles qui s’appuient sur la curiosité de l’enfant. Les écoles ont par là influencé le rapport famille / enfant en développant essentiellement chez la mère des années 60 la nécessité de porter son attention sur l’épanouissement physique et intellectuel de l’enfant. La pré scolarisation de l’enfant à l’imitation de la bourgeoisie est dominante à partir de 1959 est en soi une révolution culturelle basée sur la sociabilité de l’enfant. 

Des changements dans les sociétés industrielles se sont produits. On est passé de l’enfant quantité négligeable, outil réduit au silence et à l’immobilité à l’enfant roi, centre d’intérêt, convergence d’affection, accepté comme une personne avec ses richesses et ses droits. Ce bouleversement a été rendu possible par le passage de la société de pénurie à la société d’abondance. Pourquoi cette révolution culturelle et son succès ?

A cette ultime question on peut suggérer une réponse. Ce qui a assuré le succès de la nouvelle façon d’aimer et d’élever les enfants c’est l’inversion du lien qui unissait la famille à la société. Ce que l’homme adulte devait endurer, travail, obéissance, endurance, il l’apprenait dès l’enfance. L’abondance a fait disparaître cette situation.

Article II : Jeunesse et société dans la France d’entre deux-guerre

Chaque société historiquement déterminée génère une jeunesse qui constitue le reflet d’une époque. La jeunesse ouvrière et la bourgeoisie de l’entre deux guerre sont différentes par le statut social mais elles ont de commun de ne pas s’opposer à la société de l’époque et au contraire d’adopter les mécanismes d’intégration au monde des adultes grâce aux divers mouvement de la jeunesse. 

1) La jeunesse populaire : 4 traits :

La jeunesse populaire constitue un groupe facile à reconnaître, que l’on peut définir par 4 traits : 

-Entre l’enfance et la jeunesse la coupure est nette, c’est la fin de l’école après 13 ans, et « la mise au travail ».

-Les enfants travaillent dans les fermes en tant que domestiques et en tant ouvriers dans les villes.

-Ils ne sont  pas encore mariés. 

-Ils vivent chez leurs parents et sous leur contrôle, travaillent pour la famille jusqu’au service militaire et la quitte une fois marié.

2) Les mécanismes d’intégration 

Les conflits de génération et les révoltes sont rares dans la société ouvrière ou paysanne. Parce que transitoires, les rôles sociaux de la jeunesse sont connus et acceptés de tous Deux autres facteurs assurent l’intégration de la jeunesse. Il s’agit tout d’abord d’une culture unique importante, diffusée par l’école de la république. Le second facteur tient à la guerre. Les jeunes ne peuvent braver l’autorité de leurs parents qui sont pour la plupart des anciens combattants de la guerre de 14.

3) La jeunesse bourgeoise : une définition sociale différente 

La transition entre l’enfance et l’adulte est plus floue. Les études sont plus longues et le service militaire plus confortable. Le jeune bourgeois fait des études après le bac et ne travaille pas. Il n’habite pas toujours chez ses parents et arrive de fait à échapper à leur contrôle. Il se marie bien plus tard, une fois qu’il a une situation. Cependant, la situation des jeunes filles de la bourgeoisie est différente dans la mesure où après le Bac, elles retournent à la maison pour apprendre le métier de « maîtresse de maison ». En 1930-1931 on comptait une fille sur cinq étudiantes.

La condition étudiante permet néanmoins une relative contestation et la transgression des codes habituels de la bourgeoisie. Lire Céline, écouter du jazz, porter des tenues sportives constituaient  pour les étudiants une façon de s’affirmer face aux bourgeois. 

4) Les mouvements de jeunesse  et conflit de génération

L’original de ces différents mouvements de jeunesse d’avant guerre réside en ce que ces organisations de jeunes sont encadrés par d’autres jeunes. En 1920, les scouts, en 1927 jeunesse ouvrière chrétienne, (1929- jeunesse étudiante, auberge de jeunesse fondée par Marc Sangnier en 1930).

Ces mouvements permettent aux jeunes de s’affirmer et le fait de se regrouper marque la volonté de se distinguer. Les nobles valeurs du scoutisme comme par l’exemple la découverte de la nature et la pratique volontaire d’une vie rude tranchent sur celles de la société adulte. On peut ici dans une certaine mesure parler de conflit de génération car la jeunesse oppose une volonté de marquer son originalité par sa différence. L’adulte n’est pas complètement absent de ces mouvements, il est le plus souvent représenté par l’aumônier. 

La société française de l’entre deux-guerre évite les conflits de génération, bénéficie de la survivance des modes anciens de la structuration de la jeunesse populaire et de l’invention d’un mode nouveau de gestion souple des aspirations à l’autonomie de la jeunesse bourgeoise. Ainsi, en même temps que les jeunes des mouvements intériorisent les normes des adultes qui leur servent de référence, ils acclimatent de nouvelles attitudes dans la société, de nouvelles valeurs. 

Article III Quand l’école de Jules Ferry est-elle morte ?

1) la seule école du peuple

Jules Ferry est un républicain positiviste. Il est à l’initiative de l’école primaire gratuite, obligatoire et laïque, l’école du peuple. L’une des fonctions du patriotisme de l’école primaire était de participer à l’unification des esprits. La laïcité n’était pas une neutralité mais une façon de prendre parti entre deux conceptions de l’Etat et de l’existence de l’espace privée. C’était un choix de société. En l’absence de subventions octroyées par l’Etat, Jules Ferry pense que les écoles privées disparaîtront d’elles-mêmes.

L’évolution de la laïcité est bien connue . En effet, la loi Debré de 1959 finit d’instituer le pluralisme et des écoles privées remplissent le rôle d’école publiques en bénéficiant de fonds publics. De ce fait, nous sommes aux antipodes du juridisme laïque des fondateurs de l’école républicaine

L’enseignement primaire initié par Jules Ferry n’est pas envisagé comme un premier enseignement. Concernant les enfants du peuple qui n’ont pas les moyens d’aller dans le secondaire payant, l’enseignement primaire constitue un enseignement autonome qui débouche directement sur la vie. Il s’agit d’armer les enfants du peuple pour la vie entière. 

On allongera par la suite d’une année la scolarité obligatoire en 1936 (loi du 9 août 1936). L’école primaire gratuite de Jules Ferry repousse les débuts du latin en 6ème et crée le certificat d’études d’école primaire à 12 ans (1880). Le seul changement décisif  pour l’école primaire intervient avec la réforme Berthoin (1959) qui organise un cycle d’observation de deux ans à la fin du primaire ou au début du secondaire (6ème 5ème). La réforme Haby consacre le 11 juillet 1975 l’architecture à 3 niveaux à savoir écoles, collèges et lycées.

2) les écoles et les maîtres

L’arrêté du 27 juillet 1882 de Jules Ferry codifie la règle des 3 cours : élémentaire, moyen et supérieur. L’évolution se produit dans les années 60, sous l’influence d’une urbanisation rapide qui oblige à fermer des écoles de campagne. On construit de nouveaux groupes scolaires dans les banlieues. La mixité s’impose en 1962/63 et on commence à séparer selon les âges et non plus selon le sexe comme au XIXème  siècle.

Des changements sont intervenus comme la formation des instituteurs, élément capital pour Jules Ferry. Plusieurs mesures sont prévues, pour renforcer le savoir comme par exemple, le décret du 5 juin 1880 qui renforce le concours de recrutement des inspecteurs du primaire et des directeurs de l’école normale destinée à former les futurs instituteurs.

En 1932, on remplace le brevet élémentaire nécessaire à la formation des futurs instituteurs par le brevet supérieur. Cette formation est néanmoins jugée trop mince et on impose sous le gouvernement de Vichy le bac plus une année de formation pour les instituteurs. En 1960, avec la création du CAPCEG
 une nouvelle amélioration de la formation des enseignants chargés d’enseigner en collège d’enseignement général (CEG). Ils seront formés en trois ans, après un DEUG.

3) les pratiques pédagogiques 

Concernant l’évolution des pratiques pédagogiques, dans un premier temps aucune évolution notable ne fut relevé depuis les programmes de Jules Ferry du 18 juillet 1887. 

Autour des années 60, deux facteurs nouveaux apparaissent, il s’agit tout d’abord de la prolongation de la scolarité jusqu’à 16 ans et en 1959 la généralisation des collèges et séparation d’avec l’école primaire. Le second facteur est extérieur à l’école. C’est la transformation des mœurs. La famille est plus libérale et se trouve en désaccord avec les pratiques pédagogiques et la discipline trop rigides de l’école. Les élèves décroisent les bras, les tabliers restent accrochés aux porte manteaux. 

En 1956, les textes réglementaires suppriment « les devoirs à la maison » même si ces derniers restèrent et les textes ne furent jamais appliqués. Concernant l’aménagement du temps de la scolarité des enfants, d’autres projets novateurs furent introduits. Plus spécifiquement, dés 1964, la conception des tiers temps pédagogiques permettent de diviser le temps d’école en trois parties. L’une pour les matières de base tels que le français, calcul, l’autre pour les disciplines d’éveil et la troisième pour l’éducation physique. Les événements de 1968 concrétisent ce projet. En 1969 la semaine de 27 heures est adoptée tandis que le tiers temps pédagogique est effectif seulement à partir de 1975.

De 1963 à 1969, l’école de Jules Ferry s’efface, mais celle du XXIème siècle se cherche encore. Le modèle ancien de Jules Ferry était paternelle, autoritaire et disciplinée. On hésite entre deux modèles pour le remplacer, le modèle professionnel où l’instituteur est considéré comme un expert à la fois délivreur de savoir mais aussi de techniques pédagogiques et le modèle de l’animateur qui laisse la place à l’initiative et à la créativité des élèves.

Article IV  : école et stratification sociale : les paradoxes de la réforme des collèges en France au XX ème Siècle

La structure scolaire française caractérisée par la superposition de trois niveaux (école, collège, lycée) telle que nous la connaissons depuis maintenant longtemps, est l’aboutissement de réformes successives qui trouvèrent leur achèvement en 1975.

1) Préhistoire de la réforme 

Dans un premier temps, plusieurs projets de réforme sont regroupés et repris par Jean Zay en 1937, ministre du Front populaire. L’école primaire avant la réforme ne se contentait pas de l’enseignement élémentaire. Au delà du certificat d’études, cet enseignement assurait 4 années d’enseignement primaire supérieur (EPS) ou dans des cours complémentaires (CC). De son côté, l’enseignement secondaire concurrençait les écoles primaires. En effet, il avait gardé des classes élémentaires, désignées selon son propre système de numération à rebours (onzième, dixième, neuvième, huitième, septième). Ces petites classes étaient payantes, alors que le primaire était gratuit depuis la loi de 1881.

Cette dualité d’établissement hérite du XIX ème siècle correspondait au clivage sociaux de l’époque qui séparait notables, aristocrates ou bourgeois (qui préféraient mettre leur enfant dans l’enseignement secondaire) du peuple paysan ou ouvrier. La gratuité des classes secondaires des lycées atténue la concurrence entre les deux, vers 1930.

En 1939, 200 000 élèves dans le secondaire pour 105 000 dans EPS et 124 400 élèves en CC, en tout 230 000. l’enseignement primaire supérieur reste mieux adapté aux milieux populaires. 
En 1941, Le ministre Jérôme Carpopino transforme les EPS en collèges modernes et  les intègre à l’enseignement secondaire et les laisse subsister indépendamment les CC. Les élèves d’EPS pouvaient dès lors aller jusqu’au Bac puisque l’enseignement y est plus long, comme dans le secondaire. Malgré tout, les CC accueillent 152 800 élèves en 1945-46 et 410 300 en 1958-59, faisant jeu égal avec les classes du 1er cycle du secondaire.

2) Les raisons et étapes de la réforme des collèges 

C’est au nom de la démocratisation que cette réforme a été entreprise. En effet, pour l’entrée en 6ème dans les lycées du secondaire le mérite scolaire pesait beaucoup moins que l’origine sociale. Les projets de réformes veulent inverser cette dynamique. Animé par une forte volonté d’agir surtout dans le domaine de l’éducation, les politiques de la V ème République,  libres de toute pression des syndicats d’enseignants votent plusieurs textes dans les sens de la réforme des collèges. 

Le 6 janvier 1959, une ordonnance prolonge de deux ans la scolarité obligatoire (portée à 16 ans). Dans le même temps, le ministère de l’Education nationale marque une volonté de multiplier l’offre d’enseignement, en instituant par décret du même jour, un cycle d’observation de deux ans au niveau des 6ème/ 5ème.

Le cycle d’observation n’a cependant entraîné aucune orientation des élèves qui continuent leur scolarité dans le même établissement. Les élèves de CEG « collège d’enseignement général en 6ème ou 5ème débouchent sur les classes de 4ème et 3ème de CEG et les 6ème et 5ème pourraient entrer au lycée. Ce constat inspira la réforme de 1963 qui repoussera les décisions d’orientation en secondes regroupera les 6ème, 5ème, 4ème et 3ème dans CEG et CES (collège d’enseignement secondaire) au sein d’établissement proches. 

En outre, les constructions de nouveaux bâtiments favorisent la réforme des collèges (Entre 1965 et 1975, 2 354 collèges ont été construits ) et la différence entre CEG et CES disparaît. Derrière cette politique de constructions, se manifeste la volonté de séparer les classes d’âge. Les CEG et les CES se limitent au groupe des 11-16 ans, les lycées n’accueilleront plus que des élèves de 16 ans et plus. L’administration ferme les classes de primaires de lycées.

La réforme Haby (loi du 11 juillet 1975) unifie les structures pédagogiques, abolissant toute différence entre CES et  CEG qui deviennent tout simplement des collèges. Sans doute, la pédagogie des collèges est plus proche de l’ancien secondaire que du primaire supérieur, mais dans sa structure indifférencié, le collège se rapproche de l’école primaire qui ne fait aucune distinction pas entre les élèves. En 1974, il n’y a plus que deux types de 6ème et 5ème, les classes normales et les programmes allégés.

Le nouveau système mis en place par les réformes du collège marque une transformation décisive de la structure de l’enseignement français dont le premier effet positif réside dans la hausse du niveau de scolarisation.

A côté des aspects positifs, la réforme des collèges présente des aspects négatifs au nombre desquels, nous pouvons relever l’augmentation des redoublements entre 1962 et 1983. le collège ne tient pas compte de la densité des élèves, il donne un enseignement de masse et de ce fait induit une sélection naturelle. L’absence d’une réelle politique d’orientation et le caractère de sélection des élèves par diverses procédures fait du collège un « filtre » qui réserve en fait aux  élèves originaires des milieux sociaux favorisés une place privilégiée dans les filières les plus prestigieuses. Le collège n’est plus un instrument de démocratisation et le développement des égalités entre enfants d’ouvriers et employés est relégué au second plan.

La réforme des collèges n’a pas seulement consolidé la stratification sociale : elle l’a légitime, puisqu’elle l’a fait reposer sur des critères apparemment scolaires et non plus ouvertement sociaux. Avant la réforme, les victimes de la sélection pouvaient rendre responsable le système qui ne leur avait pas donné leur chance. En leur donnant apparemment leur chance, sans pour autant combattre efficacement les pesanteurs sociologiques, la réforme des collèges a rendu les élèves responsables de leurs échecs ou de leurs succès.

Elle a transformé en mérite ou en incapacité personnelle ce qu’on aurait imputé au hasard de la naissance. Avant le temps de la réforme qui se voulait démocratique et progressiste s’est révélé inégalitaire et conservatrice.

Article V : Décision et non-décision du gouvernement de la politique Gaullienne d’éducation de 1962 à 1968

La morphologie actuelle du système éducatif français date des années 1960. L’objectif de cette réflexion est de comprendre comment et pourquoi, les décisions dans le domaine de l’éducation nationale finissent ou non par être prises. 

1) Les principes 

La politique Gaullienne en matière d’enseignement est très dense. De nombreuses mesures jalonnent cette période. Les plus significatives concernent la création des collèges d’enseignement secondaire (CES) et les collèges d’enseignement général (CEG), la prolongation de la scolarité obligatoire, le report à la fin de la 3ème des orientations décisives, la redéfinition des filières de second cycle, la création des Bac de technicien. En 1966, le système des études universitaires est également réorganisé, notamment avec la création des troisièmes cycles et la création des IUT (institut universitaire de technologie). 

Le principe central de la politique Gaullienne est de recruter les élites sur une base démocratique. La démocratisation devait s’accompagner d’une sélection certes, qui permettrait aux seuls futurs étudiants de suivre avec profit des études poussées, mais elle supposait aussi d’offrir une pluralité de filière et d’orientation plus conforme à la structure des emplois. Cette politique est impulsée par plusieurs personnalités dont Jean Capelle, recteur de Nancy, principal promoteur des réformes.

2) Difficulté et relance de la politique en matière d’enseignement

La période qui s’ouvre est aussi marquée par de nombreux désaccords entre les acteurs du ministère de l’Education nationale, Matignon et l’Elysée. A titre d’exemple, la réforme concernant l’orientation qui prévoit des règles strictes et impératives selon les aptitudes des élèves emporte l’adhésion de Jean Capelle tandis que le premier ministre Pompidou était contre. Faute de textes que l’administration de l’éducation nationale n’a pas su préparer, la question de l’orientation est repoussée. Le conseil restreint du 6 juin 1963 se transforme en réunion dans le bureau de De Gaulle et le ministre de l’éducation, C. Fouchet développe un autre sujet, malgré les réticences du général, à savoir la nécessité de réformer l’enseignement supérieur et l’agrégation.

Plus tard, le général nomme P. Laurent pour faire la politique que le ministre ne parvenait pas à mettre en œuvre . Il jouera un rôle capital dans la création des IUT et la réforme de l’enseignement supérieur. On ne reparle de la réforme sur l’orientation que le 5 juin 1964 en conseil restreint où l’on adopte aussi le principe d’une réorganisation de l’enseignement supérieur en 3 cycles et laisse déjà prévoir la réorganisation du second cycle du second degré en filières distinctes. Des conflits entre ministère de l’éducation et l’Elysée ont lieu aussi pour la réforme du Bac.

L’orientation fait enfin l’objet du conseil restreint du 26 mai 1966 à l’occasion duquel on porte création de l’office nationale de l’orientation scolaire et on institue un conseil d’orientation des établissements secondaires à la fin de la 3ème. C’est seulement lors du conseil restreint du 14 novembre 1967 , après les législatives et les reconduction du gouvernement Pompidou qu’il est décidé que les conseils d’orientation prendront des décisions. 

S’agissant de l’enseignement supérieur, on souhaite que l’accès soit contrôlé en fonction des aptitudes des individus et des besoins de la nation. La politique Gaullienne s’achève sur un succès et un échec : La démocratisation du premier cycle de l’enseignement supérieur était acquise mais non l’orientation et la sélection. 

Cette brève étude montre que le processus et le cheminement d’une décision en matière d’enseignement est fonction de logiques de position. l’action des différents acteurs est déterminée dans une large mesure, par leur place dans l’appareil administratif et gouvernemental. L’Elysée soucieuse des grands intérêts nationaux donne l’impulsion et rend les arbitrages décisifs, tandis que la rue de Grenelle (administration) plus proche des usagers, plus accessible aux pressions des syndicats, des parents ou des notables universitaires, ne se contente pas d’un rôle technique d’administration mais s’efforce d’éviter les remous et les contestations. Ce qu’on appelle la décision, c’est en réalité la recherche du point ou ses positions différentes s’équilibrent.

En définitive, les événements de 68 démontrent que « le social commande le politique ». Autrement dit le mouvement social est plus fort que la volonté gouvernementale. 

La société française investit alors massivement dans l’éducation de ses enfant. Les lycées gonflent, les candidats affluent au Bac, le nombre des étudiants double. 

Dans ce contexte instaurer une sélection était agir à contre courant : la mesure n’était pas seulement difficile à mettre au point, elle devenait politiquement inconcevable.

Article VI : 1968 : mort et naissance de l’université française

Il s’agit ici de s’interroger d’une part sur le lien entre la crise étudiante et la crise politique et sociale de la société française puis d’autre part , sur les conséquences de mai pour l’université française. En quoi l’explosion sociale de mai 1968 résulte d’un conflit de génération et d’une crise universitaire ?

1) un conflit de génération ?

L’évolution des mentalités induite par la société d’abondance des années 50/60 n’a pas profité aux étudiants de 68 qui ont été élèves dans des normes encore strictes d’éducation. Ils n’en bénéficieront qu’à leur adolescence, après le changement des normes éducatives 

Les événements de mai ont à leur origine, le changement des normes éducatives et l’acquiescement que les parents donnent aux nouveaux comportements de jeunes, du moins dans les milieux de la petite ou grande bourgeoisie. 

Mai 1968 « n’éclate » pas d’un coup, mais provient d’une pluralité de conflits aussi bien sociaux si l’on considère entre autre, les règles qui entravaient la liberté sexuelle des jeunes et politiques s’agissant de la solidarité apportée aux peuples du tiers monde dans le contexte des mouvements de la décolonisation pour lesquels les étudiants sont particulièrement sensibilisés. 

2) La crise universitaire : la destruction des pouvoirs universitaires et leur reconstruction

Les universités sont quant à elles, dans les années 60 confrontées à une crise de croissance. Entre 1961 et 1968, le monde d’étudiant est multiplié par 2,5. La construction de nouveaux bâtiments, le recrutement de maître assistant jeunes et donc plus proches des étudiants creuse le fossé avec l’ancienne génération universitaire.

Le principaux problèmes proviennent d’une part des structures administratives inaptes à faire face à la croissance universitaire et d’autre part à la limitation de l’accès à l’enseignement supérieur qui restait pour De Gaulle une nécessité, alors même que les méthodes d’enseignement n’étaient pas modernisées, que les contraintes du marché et les débouchés professionnels n’étaient pas pris en compte. La rencontre d’étudiants mécontents et moins soumis et d’une telle situation permet de comprendre la crise.

La conséquence immédiate des événements de mai 1968, entraîne dans les universités, le désaveu de la plupart des doyens à l’occasion d’assemblées générales qui impliquaient majoritairement les maîtres assistants.

A travers les débats dans les assemblées d’enseignants et d’étudiants les revendications apparaissent vites : limiter la place des cours magistraux, accroître celle des séminaires et des travaux dirigés, supprimer l’examen uniquement en terminal. Bref, abandonner la réforme de 1966 sur le système de l’enseignement supérieur. En 1968-69 un système d’UV a été mis en place, il fallait entre  12 et 20 pour passer en année supérieure. Les UV étaient diversifiées, ils ont permis de fractionner l’enseignement. On a également crée un système de contrôle continu et examen terminal.

Les événements de mai 1968 ont ainsi entraîné un double refus étudiants : celui des universitaires comme personne et celui de leurs savoirs. Au total, le bilan n’est pas désastreux et l’on vit alors émerger, s’affirmer ou se confirmer les personnalités que la construction de l’université devait plus tard accaparer.

Cependant, on relève qu’au final, les étudiants n’apprenaient rien de plus qu’avec l’ancien système. Seulement si ce n’est pas le contenu des études qui a changé, la relation pédagogique et la dévolution du pouvoir magistral a énormément évolué.

A la rentrée 1968, un projet de loi du 21 septembre a permis la reprise avec la création des UER à la tête desquelles, des directeurs sans autre pouvoir que la coordination pédagogique. A la tête des universités, des présidents élus pour cinq ans, sont dotés d’une administration étoffée, de services financiers. Ils disposent ainsi de véritables pouvoirs. 

Les changements ont été décisifs, l’année 1968 marque la fin de l’université du XX ème siècle telle que l’avaient organisé, sous l’égide de Louis Liard, les décrets de 1885 et la loi de 1896. 

Article VII :  Ecoles, Collèges et Lycées de 1968 à 1984

Pour les écoles, collèges et lycées, mai 1968, ne constitue pas une véritable rupture. Mai 1968 pousse à la réalisation des réformes qui étaient  déjà en question.

1) 1968 en perspective et l’impact immédiat de 1968

L’enseignement traverse une profonde transformation dans les années 60. Cette transformation est avant tout quantitative. En effet, la croissance démographique fournit des générations d’élèves supérieures de 30 % à celle d’avant guerre. Qualitative aussi, cette  croissance résulte de la demande sociale qui souhaite à la fois un changement de mœurs et des progrès du niveau de vie.

Les politiques font face à cette croissance notamment par la réforme des structures de l’enseignement désormais organisées en trois niveaux : écoles, collèges, lycées. Entre 6 et 11 an tous les élèves vont dans les écoles, puis ils entrent au collège qui dure 4 ans. A l’issue du collège, ils sont orientés vers le second cycle long de 3 ans, sanctionné par la Bac général ou de technicien. Ils peuvent également être orientés vers un cycle court  de 2 ans avec le brevet d’études (BEP) ou de 3 ans avec le certificat d’aptitudes professionnel (CAP).

En 1968, on remet en question les méthodes d’enseignement. En 1969, la création du tiers-temps pédagogique permet un horaire hebdomadaire réparti en quatre grands blocs. 10 h pour le français, 5 h pour le calcul, 6h pour l’éducation physique, 6 h pour des activités d’éveil. Dans les lycées, les rapports sont plus libres entre les élèves et les professeurs, moins strictes, on supprime le système de punition. 

Un décret du 8 novembre 1968 réforme l’administration des établissements. Les conseils d’administration furent composés pour un tiers de représentants du personnel, un tiers de représentants de parents puis des élèves. Un sixième des sièges allait à des personnalités extérieures cooptées, l’administration ne disposait plus que d’un sixième des voix. Ces évolutions trouvent cependant des limites entre 1975 et 1976 avec la réforme Haby qui réforme les conseils d’établissement pour renforcer le poids de l’administration. Il vide les conseils de classe de tout rôle véritable, en créant des conseils de professeurs.

2) L’orientation, la question centrale de l’enseignement français

Le reflux du mouvement de mai 1968 en matière d’enseignement se démarque aussi par le traitement de la question de l’orientation, clef de voûte de l’enseignement français. Des procédures rigoureuses d’orientation ont été mises en place à partir de 1973. Plus tard, contrairement au discours tenu entre 1983-1985, par les adversaires d’Alain Savary, ministre de l’éducation nationale, la sélection ne s’est pas affaibli et les élèves qui redoublent pour éviter l’orientation sont généralement écartés des filières prestigieuses. On les retrouve dans les sections techniques ou professionnelles. 

Pour conclure, concernant les lycées, les mesures envisagées tendaient essentiellement, grâce à la politique d’Alain Savary soucieux de rendre l’initiative aux échelons locaux du système éducatif, à donner aux établissements plus d’initiative dans la définition des tâches pédagogiques et l’organisation du travail des élèves

Article VIII : La tornade qui emportera Savary

Dans les années 1980, l’arrivée de la gauche au pouvoir met en avant une certaine conception de l’éducation nationale qui débouche sur une querelle entre la gauche et la droite concernant le financement des établissements privés par l’Etat et surtout sur le projet de loi destiné à unifier l’enseignement du public et du privé. En définitive, cette querelle provoquera le départ du ministre de l’éducation nationale, Alain Savary. 

1) La querelle scolaire et querelle pédagogique 

Elle provient d’une conception de la gauche plus laïque que la droite. L’objectif de Savary était d’organiser le rapprochement progressif et la coordination de l’enseignement public et de l’enseignement privé, tout en soumettant celui-ci aux mêmes règles que celui-là par les effectifs et la carte scolaire. Le projet de loi d’avril 1984 permettait la fonctionarisation éventuelle des enseignants du privé qui le souhaitait. Les enseignants laïques ont jugé cette mesure inacceptable. Finalement, après les manifestation de 1984,  le président de la république sera amené à supprimer le projet. 

Il reste difficile d’expliquer le mouvement de masse et son ampleur (55% des français pensait que la loi Savary constituait une atteinte aux libertés). Les raisons religieuses ont pu jouer, mais seulement en considérant qu’à cette époque seulement 16 % des français vont régulièrement à la messe. Si l’on considère les faits, il s’avère que les parents voyaient dans  l’école privée une deuxième chance contre une orientation qu’on refuse dans le public. C’était alors une démarche de déréglementation.

Par ailleurs, la querelle portait aussi sur la qualité de l’enseignement. Une enquête menée dans le nord en 1976, plaçait comme première raison du choix de l’enseignement privé, une meilleure formation humaine et morale, puis l’éducation chrétienne, puis le fait que « l’on s’occupe de nos enfants ». En 1980, 99 % des personnes interrogées qui ont leurs enfants dans le privé sont satisfaites du privé contre 76 % de satisfaction des personnes dont les enfants sont dans le public.

On comprend dès lors les difficultés auxquelles a été confronté la politique de rapprochement de Savary dont le projet sera retiré. Jean pierre Chevènement remplace le ministre Savary. 

2) L’heure de Jean Pierre Chevènement

Chevènement prend le parti des « savants » contre les « pédagogues ». Il poursuit la rénovation des collèges (comme Savary), fait des nouveaux programmes qui insiste sur l’action du maître et sont encyclopédiques, bref, il réautoritarise l’enseignement. On constate cependant que le seul grand succès de Chevènement (car sur le fond sa politique n’a rien changé) et d’avoir su retourner l’opinion publique et de rendre positive l’image de l’enseignement public.

La différence la plus fondamentale entre Alain Savary et Jean-Pierre Chevènement concerne les moyens d’assurer la cohérence du système scolaire. Savary mise sur l’édiction de normes pédagogiques et administratives explicites et uniformes.

Chevènement esquisse une régulation souple, faite d’interaction entre les acteurs, d’information et de formation dans la conviction qu’il est impossible de définir des normes parfaitement pertinentes et plus encore de la faire respecter.

Si la politique d’Alain Savary semble la plus moderne, c’est contre celle-là que l’opinion se mobilise. Cependant, l’image de l’enseignement traditionnel avec Jean-Pierre Chevènement a semble t-il rassuré les français non seulement sur l’école mais sur leur propre identité.

Article IX : les mutations des lycées de 1985 à 1990

Les lycées font face dans les années 1985 à 1990 à une crise de croissance et des bouleversements liés au souci de préparer un nombre suffisant de jeunes qualifiés au marché de l’emploi alors même que les entreprises n’ont pas beaucoup confiance au système éducatif public. 

1) De la stagnation à la croissance 

Les études du BIPE et de la mission éducation-entreprises montraient que le développement économique allait entraîner dès l’an 2000, un déclin massif des emplois industriels de niveau CAP, alors que se multiplieraient des emplois plus qualifiés auquel le système scolaire n’aurait pas préparé un nombre suffisant de jeunes.

D’ou la décision de conduire d’ici l’an 2000 80 % des élèves au niveau du Bac, Jean-Pierre Chevènement visa en même temps les Bac pro. 

Cette annonce suscita une demande d’enseignement supplémentaire, d’ou la croissance brutale des lycées de 1,6 % à la rentrée de 1984, le taux de croissance des classes du second cycle bondit à 4,1 % en 1985, 7 % en 1987. En 4 ans (1985-89) les lycées ont accueilli 

320 000 élèves supplémentaires. Il s’agit bien d’une mutation sociale. 

2) Les contraintes économiques 

Dans le même temps, la crise économique en 1984 entraîne une diminution du train de vie de l’Etat qui réduit ses dépenses et le nombre de ses fonctionnaires. Le budget de l’éducation nationale s’est retrouvé  en 1987, de 5,7 % inférieur à ce qu’il était en 1984. Si les lois de la décentralisation avaient chargé les régions de construire et d’entretenir les lycées (1985), celles-ci n’ont pas suivi tout de suite et mettent plusieurs années à prendre des lois. Dans ces conditions comment l’Education nationale a pu gérer cette croissance de lycéens ? 

L’Education nationale diminue d’abord le nombre d’enseignant dans les collèges pour augmenter celui des lycées, puis augmente la proportion d’élèves dans chaque classe avec 

plus de 35 élèves à la rentrée de 1987. On compte 38,8 % de classes surchargées dans le second cycle. 

En outre, l’année 1985 marque le déclin du CAP, déclin brutal dans la mesure où on ne comptait plus que 110 000 élèves en 1990 pour 430 000 en 1980. La création des Bac pro n’était possible qu’avec la fermeture des classes de CAP.

La croissance massive des lycées d’enseignement général et technologique est une des transformations majeures de notre enseignement. La caractéristique majeure de cette mutation est marquée par le rythme rapide des transformations, voulues de l’intérieure de l’institution et non imposée de l’extérieur. 

L’éducation nationale est entrée dans une phase de changement majeure. Elle n’a pas une histoire immobile.

Article X : Conclusion par une lecture historique et sociologique des politiques d’éducation

Ce dernier article pose le problème de l’articulation de l’histoire et de la sociologie dans l’analyse des politiques d’éducation. Deux formes de raisonnements apparemment contradictoires se distingue:

L’approche historique repose sur ce qu’appelle Paul Veyne une « mise en intrigue ». Elle cherche ainsi à séparer les moments où l’évolution historique s’infléchit. L’approche sociologique est plus déterministe, elle recherche des contraintes, des conditions, sinon des déterminations qui enserrent l’action des acteurs. A la volonté des acteurs, elle oppose la force des choses.

1) Les effets pervers ou la victoire de la sociologie 

L’auteur retient deux exemples. En voici un : la réforme Carcopino, professeur d’histoire romaine en Sorbonne. Il intègre les EPS à l’enseignement secondaire des lycées, jugeant  la concurrence des écoles primaires secondaires « déloyale ». La réforme faite, on s’aperçoit que les élèves d’EPS n’arrivent pas à suivre les classes qui conduisent à la première partie du Bac. 

Après la création des sections modernes M et M’ dont le programme est mieux adapté aux élèves d’EPS et qui par ailleurs conviennent également aux élèves des CC (cours complémentaires qu’il n’avait pas supprimé), on s’aperçoit que les candidats des CC sont plus nombreux dans les rangs du Bac. Du coup, le prestige des cours complémentaires augmente et leurs effectifs s’accroissent au détriment des lycées. C’est le contraire de ce qui était prévu qui est arrivé !

2) la revanche de l’histoire 

Après 1968, la loi Faure ne s’inscrit pas dans le prolongement des évolutions antérieures. C’est l’œuvre d’un seul homme, d’une équipe et le résultat eut été différent si Edgar Faure n’avait pas été ministre. De plus, si le Général De Gaulle n’avait pas été persuadé que les événements avaient eu pour raison profonde un manque de participation à tous les niveaux de la société, le ministre n’aurait pas eu la même liberté et la loi aurait sans doute été différente.

Dans l’explication d’un mouvement comme 1968, l’approche historique montre toute sa force. L’auteur conclut en disant que l’histoire de l’éducation nationale conjugue étroitement lectures sociologiques et lectures historiques. Il conseille la lecture d’une étude de Viviane Isambert- Jamati : l’ histoire de l’échec du plan Rouchette où la sociologie et l’histoire son indiscernables. 

 




Commentaire 

La culture et la démarche historique d’Antoine Prost aide à aborder une des questions les plus centrale de notre société, avec lucidité et en évitant les anachronismes.

Il cherche à mettre en évidence l’évolution du système scolaire français et sa progressive démocratisation, sans masquer les limites et les mécanismes socio-économiques qui ont poussé l’institution scolaire à se former et à s’ouvrir pour répondre aux besoins de la société. 


La mise en perspective historique de cette évolution apporte une meilleure compréhension sur les problématiques actuelles de l’école et la question du sens et des fonctions de l’école. Il apparaît que le sens et le rôle de l’institution scolaire a connu des transformations que ne laisse difficilement apparaître la terminologie employée par les grands réformateurs. 

En effet, l’école est sans cesse remise en question et réformée pour répondre à une nécessaire adaptation aux contextes socio-économiques de chaque époque. Mais, la place et le rôle que les hommes politiques lui ont assigné, n’ont pas toujours été les mêmes. On peut dire que la  corrélation entre l’évolution de l’institution scolaire et les mutations socio-économiques est un des traits des plus intéressants développé par Antoine Prost. Il semble difficile de comprendre l’évolution des institutions scolaires sans se référer constamment à l’histoire générale. Par la même, il met l’accent sur le rôle de miroir de la société que joue l’école et le rôle de l’école comme facteur de développement de la société. 


Le deuxième aspect intéressant réside dans la prise en compte de la longue durée comme facteur explicatif des évolutions récentes de l’école. En effet, il apparaît certaines ruptures et continuités qui s’inscrivent dans une tradition historique marquée par la monarchie et la révolution française. La révolution française a, par sa démarche unique, rompu avec l’ancien système public d’enseignement qui reposait davantage sur les familles. Dès lors, l’Etat devenait responsable de l’éducation de l’individu, non seulement en ce qui concerne sa formation mais également son adaptation à la société et à ses évolutions. 

Ici, l’approche historique permet de lever une certaine ambiguïté sur le sens du processus d’ouverture de l’école à la société. On attribue dans ce processus un rôle central à Jules Ferry grâce aux réformes instituant la gratuité, l’obligation scolaire, et la laïcité de l’enseignement primaire, qui vont précipiter le rythme d’une évolution entamée depuis la révolution française. 


Néanmoins, derrière ces progrès des institutions scolaires, Antoine Prost n’élude pas le caractère dual du système scolaire et du sens de cette démocratisation qui dans un premier temps visait moins une forme d’intégration sociale et économique égalitaire que nous dénommons aujourd’hui sous l’expression d’égalité des chances, qu’une tentative d’homogénéisation de la société française par l’école. Il faut souligner qu’il s’agit d’une égalité devant l’école et non pas une égalité par l’école. En effet, il importe de rappeler que les hommes de la III république et parmi eux Jules Ferry, ont d’abord conçu et posé l’urgence des problèmes d’éducation, suite à la défaite militaire contre la Prusse en 1870. Ils ont tiré les enseignements de cette défaite en établissant une relation entre la supériorité technique de l’Allemagne et ses instituions scolaires. Ainsi, l’intégration scolaire des couches sociales défavorisées a été la marque d’une volonté de façonner la nation par l’école. A cela s’ajoute une dimension nationaliste dans la perspective d’une revanche contre l’Allemagne. Ces remarques portant sur la guerre de 1870 peuvent être appliquées et prolongées à celles des guerres de 1914 et 1939, qui ont joué un rôle décisif dans la prise de conscience par les décideurs des besoins culturels et de la nécessaire élaboration des réformes du système scolaire.


La conception qui présidait à ces réformes s’appuyait moins sur un principe d’égalité sociale, que sur une nécessaire adaptation du citoyen par le biais de l’école, aux besoins de la société. C’est dans cette même perspective, qu’à partir des années 50, la société française a dû adapter son système scolaire en la démocratisant pour répondre aux mutations économiques et technologiques qui impliquaient de former un nombre croissant de citoyens, pour faire fonctionner l’économie. En effet, le manque de main d’œuvre qualifiée, a d’une certaine façon remis en cause tout le système scolaire. Ce mouvement s’accompagne également d’une évolution des mentalités de la société. Une nouvelle demande sociale émerge, qui est davantage liée à un changement de mœurs et à un niveau de vie plus élevé.


Mais cette démocratisation de l’école ne masque pas la persistance de très fortes inégalités et l’accès massif de nouvelles catégories d’élèves dans les lycées et les universités n’a fait que déplacer la sélection , cela n’a pas été un facteur suffisant pour surmonter le poids déterminant des origines sociales dans la réussite scolaire. Ainsi, la sélection ne s’opère plus de la même manière, les modes de sélection sociale restent minoritaires, mais elles laissent place à une sélection plus insidieuse celles des procédures de sélection scolaire. 


Il ressort des analyses de nombreux sociologues, tels que Claude Thélot, Pierre Bourdieu ou Pierson, que le système scolaire en définitive est en dépit de certaines réussites quantitatives dans le processus de démocratisation demeure en grande partie un instrument de reproduction des élites. Cette réalité se traduit par une école de masse où les inégalités se réduisent et de l’autre un système de grande école qui reste l’apanage des classes cultivées.

La référence à ces analyses sociologiques, ne doit pas occulter la caractère considérable des réformes qui ont amené en moins d’un siècle à préparer les conditions d’une véritable démocratisation de l’enseignement. En effet, il conviendrait encore, (au-delà des objectifs quantitatifs en partie atteints de conduire à 80 % d’une classe d’âge au niveau du baccalauréat ) afin que l’égalité des chances devienne une réalité, que l’école puisse trouver les instruments nécessaires à une véritable prise en compte de la diversité des besoins, des origines sociales et géographiques du public accueilli.    

� Certificat d’aptitude au professorat de l’enseignement général. 





